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Cette thèse de doctorat a été consacrée à « Renseignement et 
politique : l'affaire des armes de destruction massive irakiennes. 1979-
2003. Analyse comparée France/USA/Russie/Grande-
Bretagne/Allemagne1 ». Le but était de reconstituer l’évolution des 
différents programmes d’armes de destruction massive (ADM) 
irakiens (chimique, bactériologique, nucléaire et balistique) et de les 
mettre en parallèle avec les connaissances des services de 
renseignement des pays cités. Le cheminement intellectuel des 
dirigeants politiques, l’évolution des services secrets des pays cités ont 
été examinés pour approfondir les raisons de l’invasion de 2003 et 
mettre en lumière les erreurs commises. La CIA a dû, par exemple, 
affronter une série de scandales la discréditant et réorienter ses 
priorités tout en étant confrontée à des coupes budgétaires et au départ 
de spécialistes qui feront défaut2. 

La stratégie documentaire mise en œuvre a fait appel à une large 
collecte d’informations de sources les plus diverses : archives 
déclassifiées, interviews, articles de presse, mémoires, rapports 
publics, ouvrages, et articles scientifiques. Des sources sur des sujets 

1 Lien officiel : https://theses.fr/s381620 [Consulté le 20 janvier 2025]. La thèse de 
doctorat a été soutenue à Sorbonne Université le 19 décembre 2024 devant un jury 
constitué de Myriam Benraad (Université internationale Schiller) et de Philippe 
Hayez, conseiller maître à la Cour des comptes, Pierre Razoux (directeur 
scientifique HDR de la FMES, rapporteur), des professeurs Emmanuel Droit (IEP 
Strasbourg, rapporteur), Sébastien-Yves Laurent (IEP Saint-Germain-en-Laye, 
président), Olivier Forcade (Sorbonne Université, directeur). 
2  Christopher M. Jones, « The CIA under Clinton : continuity and change », 
International Journal of Intelligence and Counter Intelligence, vol. 14, 2001/4, p. 503-
528 ; Marvin Ott, « Shaking up the CIA », Foreign policy, n° 93, 1993-1994, p. 132-
151 ; Richard L. Russell, « A Weak Pillar for American National Security: The CIA’s 
Dismal Performance against WMD Threats », Intelligence and national security, 
vol. 20, 2005/3, p. 466-485 ; James Risen, « 2 CIA officers ousted over Guatemala 
scandal », Los Angeles Times, 30 septembre 1995. On line: 
https://www.latimes.com/archives/la-xpm-1995-09-30-mn-51610-story.html 
[consulté en mai 2025]  

https://theses.fr/s381620
https://www.latimes.com/archives/la-xpm-1995-09-30-mn-51610-story.html


212 / Histoire, Europe et relations internationales – n° 6 – Printemps 2025 

en apparence marginaux ont également été examinées. Par exemple, 
un dossier contenait les plans de renseignement scientifique et 
technique du Comité interministériel du Renseignement français de 
1962 à 19793, ce qui a permis d’établir le niveau de priorité donné aux 
ADM irakiens. Des difficultés ont pu être contournées. Il a ainsi paru 
inutile de demander accès aux archives du KGB en Russie pour préférer 
examiner les dossiers de pays alliés (Bulgarie, Pologne) et les archives 
Mitrokhine au Churchill Archives Center de Cambridge. La 
confrontation des informations collectées a conduit à envoyer de 
nouvelles questions aux personnes interviewées. 

Ces recherches montrent que, dans la période observée, le niveau de 
suivi est inadéquat, et les connaissances des programmes insuffisantes. 
Pour les services occidentaux, la priorité va au bloc communiste. Pour 
Moscou, est prioritaire le triptyque États-Unis/OTAN/Chine, auquel 
s’ajoute la CEE à partir de 19844. Et sur l’Irak même, par exemple pour 
Washington, le suivi du conflit avec l’Iran est plus important que les 
ADM, conséquence d’un intérêt plus grand du pouvoir politique pour 
le premier5 . Cet exemple illustre également une défaillance dans la 
détermination des priorités. Est prioritaire ce qui l’est pour les services 
et le pouvoir politique. La collecte en direction de l’Irak est difficile, 
pour des raisons de brutalité et de surveillance très resserrée des 
services secrets irakiens à l’égard des étrangers. Le suivi des ADM est 
mené grâce aux sources humaines et techniques, à l’examen des 
blessés iraniens victimes d’armes chimiques et des achats irakiens à 
l’étranger. Jusqu’en 1991, le suivi des programmes d’armes chimiques 
et balistiques est le plus complet, malgré des insuffisances, et il est plus 
faible sur le nucléaire et le bactériologique. De nombreuses 
installations et programmes n’ont pas été détectés, comme l’utilisation 
par l’Irak de la méthode EMIS6. 

Les inspections conduites de 1991 à 1998 par l’UNSCOM et l’AIEA 
permettent de démanteler les programmes et de reconstituer en partie 
leur origine et leur évolution, mais créent un précédent néfaste. L’Irak 

                                                           
3 Archives nationales, Pierrefitte-sur-Seine, 19960092/3. 
4 Christopher Andrew, Oleg Gordievsky, Comrade Kryuchkov’s Instructions. Top 
Secret Files on KGB Foreign Operations, 1975-1985, Stanford, Stanford University 
Press, 1993, p. 163-169. 
5 Jeffrey Richelson, Spying on the bomb. American nuclear intelligence from Nazi 
Germany to Iran and North Korea, New York, W.W. Norton, 2007, p. 352. 
6 Thomas Graham, Keith Hansen, Spy Satellites and Other Intelligence Technologies 
that Changed History, Seattle, University of Washington Press, 2007, p. 107. 
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n’a cessé d’entraver les inspections et de dissimuler des informations ; 
elle pourrait souhaiter redémarrer ses programmes, et les services 
secrets de nouveau échouer à identifier les nouveaux programmes. 
Enfin, nombre d’inspections menées, par exemple pour découvrir les 
missiles balistiques, ne donnent aucun résultat. Ces inspections ont 
été conduites sur la base d’informations des services secrets, indice que 
leurs renseignements ne sont pas forcément fiables. 

De 1998 à 2002 – après le départ des inspecteurs –, les informations 
des services secrets des cinq pays étudiés sont fragmentaires et 
contradictoires. Elles mentionnent de possibles relances de différents 
programmes. Aucun élément concret, mais il y a des suspicions. La 
seule certitude concerne le programme de missiles « Al Samoud 2 », 
dont la portée dépasse la limite autorisée de 150 km7. 

Le changement intervient aux États-Unis avec les attentats du 
11 septembre 2001, et le changement de doctrine qui s’ensuit. Il faut 
désormais prévenir les menaces, et non plus se contenter d’y répondre. 
L’Irak est en tête des priorités, à cause de ses antécédents (ADM, 
terrorisme), des informations des services secrets sur les programmes 
ADM, de la volonté exprimée dès la fin des années 1990 de certains 
néoconservateurs de le renverser, voire des accusations que l’Irak serait 
mêlé aux attentats du 11 septembre. La décision du Président Bush le 
3 février 2002 de s’occuper de l’Irak entraîne une série de réunions du 
Conseil national de sécurité, auxquelles participent les dirigeants de la 
CIA8 . Londres, informé dans le cadre de la « special relationship », 
décide d’emboîter le pas. Le renseignement sert ici à justifier le futur 
conflit. 

Le but des services américains n’est plus d’informer, mais de soutenir 
un Président qui a décidé de partir en guerre9 . Les informations, y 

                                                           
7 Fouad El Khatib, « Irak : les programmes de missiles », Politique étrangère, n° 1, 
2004, p. 39-52. 
8 Condoleezza Rice, No Higher Honor. A memoir of my Years in Washington, New 
York, Crown Publishers, 2011, p. 172 ; Douglas Feith, War and Decision. Inside the 
Pentagon at the Dawn of the War on Terrorism. New York, Harper Collins, 2008, 
p. 237. 
9 Lindsay Moran, Blowing my Cover. My life as a CIA Spy, New York, Berkley Books, 
2005, p. 290-291 ; Michael Heazle, « Policy Lessons From Iraq on Managing 
Uncertainty in Intelligence Assessment: Why the Strategic/Tactical Distinction 
Matters », Intelligence and National Security, vol. 25, 2010/2-3, p. 290-308 ; « The 
Commission on the Intelligence Capabilities of the United States », rapport de 
2005, p. 191 ; John Nixon, Debriefing the President: The Interrogation of Saddam 
Hussein, Londres, Bantham Press, 2016, p. 198. Sur les mécanismes de politisation 
du renseignement, cf. John Gentry, Lost Promise. How CIA Analysis Misserves the 
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compris celles considérées comme non fiables, sont remontées. Les 
récompenses et promotions vont aux analystes qui sont les plus 
catégoriques sur les ADM. À Londres, le Assessment Staff analyse les 
informations transmises par les différents organismes 
gouvernementaux, en coopération avec le JIC 10 . L’analyse est 
interministérielle, et doit faire l’objet d’un consensus. Or, le pouvoir 
souhaite obtenir un dossier le plus « dramatique possible » pour un 
« case of war ». Cela conduit les officiels à faire pression pour, 
progressivement, retirer les informations qui n’iraient pas dans le sens 
souhaité, et, en procédant par accrétion, à publier un dossier trop 
catégorique. 

Aux failles de l’exécutif s’ajoutent celles du législatif. Les 
commissions de contrôle du renseignement n’ont pas détecté cette 
tendance du « renseignement pour plaire », aussi bien en amont qu’en 
aval. Les rapports se concentrent sur la qualité du renseignement, 
oublient le contexte politique de l’après 11 septembre, expliquent de 
manière insuffisante le grossissement des estimations, et négligent la 
relation renseignement – politique et la politisation du renseignement. 
Henry Kissinger résume ce processus de politisation : « Ce que les 
dirigeants politiques décident, les services de renseignement ont 
tendance à le chercher pour le justifier […] Dans le monde réel, les 
estimations du renseignement, le plus souvent, suivent les décisions 
politiques plutôt que les guider11 ». 

En conclusion, des mesures ont été entreprises pour améliorer la 
qualité de l’analyse. Mais les dirigeants politiques peuvent être tentés 
d’entendre ce qu’ils ont envie d’entendre, et leurs services peuvent être 
tentés par l’envie d’y répondre, pour être lus. C’est ce qui se serait 
produit au début de la guerre civile syrienne dans le système français, 
selon Georges Chesnot et Christian Malbrunot 12 . Dans le « spoil 
system » américain, le succès des responsables, selon Paul Pillar, est 
mesuré en termes d’accomplissement conformément à l’agenda 
politique fixé, « ce qui accentue la tendance à ce que les objectifs 

                                                           
Nation: An Intelligence Assessment, Lanham, University Press of America, 1993. 
10  Joint Intelligence Commitee, organisme du gouvernement chargé de la 
coordination du renseignement et de l’examen des analyses préparées par le 
Assessments Staff. 
11 Henry Kissinger, Diplomacy, New York, Simon & Schuster, 1995, p. 303. 
12 Christian Chesnot, Georges Malbrunot, Les Chemins de Damas : Le dossier noir de 
la relation franco-syrienne, Paris, Robert Laffont, 2014, p. 295-298. 
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façonnent les croyances et non pas l’inverse13 ». Et ces aspects sont 
difficiles à réformer. 

                                                           
13 Paul Pillar, Intelligence and U.S. Foreign Policy: Iraq, 9/11, and Misguided Reform, 
New York, Columbia University Press, 2011. p. 323-325 


